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au sens des dispositions de l'article 6, seraient déterminés en utilisant des rensei-

gnements établis d'une manière compatible avec les principes de comptabilité

généralement admis dans le pays de production. Autre exemple: la détermination

d'un élément visé à l'article 8, paragraphe 1 b) il), qui serait exécutée dans le pays

d'importation, utiliserait les renseignements d'une manière compatible avec les

principes de comptabilité généralement admis dans ce pays.

Note relative à l'article premier

Prix effectivement payé ou à payer

Le prix effectivement payé ou à payer est le paiement total effectué ou à

effectuer par l'acheteur au vendeur, ou au bénéfice de celui-ci, pour les marchan-

dises importées. Le paiement ne doit pas nécessairement être fait en argent. Il

pourra être fait par lettres de crédit ou instruments négociables. Il pourra s'effec-

tuer directement ou indirectement. Un exemple de paiement indirect serait le

règlement total ou partiel, par l'acheteur, d'une dette du vendeur.

Les activités entreprises par l'acheteur pour son propre compte, autres que

celles pour lesquelles un ajustement est prévu à l'article 8, ne sont pas considérées

comme un paiement indirect au vendeur, même si l'on peut considérer que le

vendeur en bénéficie. Il en résulte que, pour la détermination de la valeur en

douane, le coût de ces activités ne sera pas ajouté au prix effectivement payé ou

à payer.
La valeur en douane ne comprendra pas les frais ou coûts ci-après, à la condi-

tion qu'ils soient distincts du prix effectivement payé ou à payer pour les mar-

chandises importées:

a) frais relatifs à des travaux de construction, d'installation, de montage,
d'entretien ou d'assistance technique entrepris après l'importation en ce

qui concerne des marchandises importées, telles que des installations, des

machines ou du matériel industriels,

b) coût du transport après l'importation,

c) droits et taxes du pays d'importation.

Le prix effectivement payé ou à payer s'entend du prix des marchandises

importées. Ainsi, les transferts de dividendes et les autres paiements de l'acheteur

au vendeur qui ne se rapportent pas aux marchandises importées ne font pas

partie de la valeur en douane.

Paragraphe 1 a) iii)

Parmi les restrictions qui ne rendraient pas un prix effectivement payé ou à

payer inacceptable figurent les restrictions qui n'affectent pas substantiellement la

valeur des marchandises. Ce pourrait être le cas, par exemple, lorsqu'un vendeur

demande à un acheteur d'automobiles de ne pas les revendre ou les exposer avant

une date déterminée marquant le début de l'année pour les modèles en question.

Paragraphe 1 b)

Si la vente ou le prix sont subordonnés à des conditions ou à des prestations

dont la valeur, dans le cas des marchandises à évaluer, ne peut être déterminée,
la valeur transactionnelle ne sera pas acceptable à des fins douanières. Il pourra

s'agir, par exemple, des situations suivantes:


